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DROIT PÉNAL GÉNÉRAL - RESPONSABILITÉ DU CHEF 

D’ENTREPRISE 


Le CE est pénalement responsable des infractions commises par ses préposés dès lors qu’ils agissent dans 
l’exercice de leurs fonction (lien avec l’entreprise). 

Le préposé reste cependant susceptible de poursuites pénales. Mais on peut affirmer que CE a commis une 
infraction qui lui est propre, différente de celle commise par le préposé même s’il s’agit de même qualification. 


Les conditions de la responsabilité pénale du CE 


| A. Les conditions relatives au préposé 

L’infraction est commise par l’un des préposés du CE : toutes les personnes placées sous la direction du 
commettant. 

Le préposé agissait dans l’exercice de ses fonctions (infraction a un lien avec l’entreprise) : surtout infractions 
à législation du travail, sécurité sociale, réglementation fiscale, législation environnement... 


| B. Les conditions relatives au CE 

C’est le dirigeant de droit + gérant de fait. Seule peut être recherchée la responsabilité pénale de celui qui 
dirigeait l’entreprise au moment des faits. 

Fondement : le CE a l’obligation de veiller à l’observation de la législation par ses préposés. Si l’infraction a pu 
être commise, c’est parce que le dirigeant a fait preuve de négligence dans la surveillance des salariés. 

La faute du CE est quasiment présumée. Les dirigeants sont présumés disposer des moyens et pouvoirs 
nécessaires pour faire respecter la réglementation, de sorte que tout manquement dans ce domaine est 
imputé en vertu de leur seule qualité. 


Les conditions de l’exonération du CE 


|A, La faute de la victime, cause exclusive du dommage 

C’est le cas d’un salarié qui, de sa propre initiative, a causé le dommage, l’employeur ne pouvait pas deviner 
qu’il prendrait des risques inconsidérés. 
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| B. La délégation de pouvoirs 


1. Le domaine de la délégation de pouvoirs _ 

Moyen d’échapper aux condamnations en démontrant qu’ils ont délégué leurs pouvoirs relatifs au respect de la 
réglementation. 

La délégation de pouvoirs est toujours possible sauf lorsque la loi en dispose autrement (Crim, 11 mars 1993). 

Interdiction de délégation de pouvoirs pour les obligations personnelles du CE qui relèvent de son pouvoir 
propre de direction. 


2. Les conditions de la délégation de pouvoirs _ 

• Le délégant ne peut être que le CE. Possibilité de subdélégation, pas besoin de l’autorisation 
préalable du CE mais il peut s’y opposer expressément. 

• La délégation doit être nécessaire. Prouver qu’il était matériellement impossible de faire autrement 
(taille entreprise, complexité et degré de spécialisation du travail, structure de la société, zone 
d’activité). 

• La délégation doit être précise et spéciale. Le délégant ne peut déléguer qu’une partie de ses 
fonctions. Elle est partielle. 

• Le délégataire doit être subordonné au délégant : pas un individu totalement étranger à l’entreprise. 

• Le délégataire doit avoir accepté la délégation. 

• Le délégataire doit avoir compétence, autorité et moyens nécessaires pour remplir la mission. 


3. Les effets de la délégation de pouvoirs _ 

Transmission de la responsabilité pénale du CE au délégataire. Pas de cumul de responsabilités en raison des 
mêmes manquements sauf si le CE prend part personnellement à la réalisation de l’infraction tout en ayant 
délégué. 

-> Même chose pour la délégation de la responsabilité pénale du maire ou de la commune. 
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